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(Procédure de mise en concurrence/ Contrat-cadre)

Harmonisation des méthodes de travail et optimisation de la gestion documentaire interne des Archives de la CEDH

Le greffe de la Cour européenne des droits de l’homme, une entité du Conseil de l’Europe, ci-après « la Cour », met actuellement en œuvre la refonte des procédures et de la gestion documentaire interne de son service d’Archives. Dans ce contexte, la Cour recherche un prestataire pour la mise à disposition d’un ou d’une assistant(e)-archiviste à temps plein pour une durée d’un an renouvelable pour la fourniture de procédures écrites harmonisées et de recommandation d’évolution de l’arborescence.

A. RÈGLEMENT DE L’APPEL D’OFFRES
Cette procédure d’appel d’offres entre dans le cadre d’une procédure de mise en concurrence. En vertu de l’arrêté no 1395 du Secrétaire Général du Conseil de l’Europe sur les procédures du Conseil de l’Europe en matière d’achats[footnoteRef:2], l’Organisation invitera à soumissionner trois fournisseurs potentiels au moins pour tout achat d’un montant compris entre 2 000 € (ou 6 000 € pour les services intellectuels) et 184 000 € HT. [2:  Les activités du Conseil de l’Europe sont régies par son Statut et ses règlements intérieurs. Les achats sont régis par le Règlement financier de l’Organisation et par l’arrêté n° 1395 du 20 juin 2019 sur les procédures du Conseil de l’Europe en matière d’achats.] 

Cette procédure d’appel d’offres spécifique vise à conclure un contrat-cadre pour la fourniture des prestations décrites dans l’acte d’engagement (voir ci-joint). Les offres sont réputées valides pendant 180 jours calendaires à compter de la date limite de soumission. Les soumissionnaires seront sélectionnés après évaluation des critères précisés ci-après. Tous les soumissionnaires seront informés par écrit des résultats de la procédure.
[bookmark: _Hlk63069553]Le soumissionnaire doit être soit une personne physique, soit une personne morale, soit un consortium de personnes physiques et/ou morales.

Les offres seront envoyées uniquement par courrier électronique (pièces jointes comprises) à l’adresse électronique figurant dans le tableau ci-dessous, en indiquant la référence suivante en objet : CEDH/Assistant-archiviste/2026. Les offres envoyées à une autre adresse électronique seront rejetées.
Les informations générales et les coordonnées de contact pour cette procédure figurent sur la présente page. En cas de question, nous vous invitons à utiliser les coordonnées du Conseil de l’Europe indiquées ci-dessous. Toute question doit être adressée au moins dix jours ouvrables avant la date limite de soumission des offres et exclusivement à l’adresse électronique ci-dessous, en indiquant la référence suivante en objet : Questions - CEDH/Assistant-archiviste/2026.
	Type de contrat ►
	Contrat cadre

	Durée ►
	Jusqu’au 31/05/2027

	Date limite pour la soumission des offres ►
	18/05/2026 16h00 (heure de Strasbourg)

	Adresse e-mail pour l’envoi des offres ►
	ECHRTender@echr.coe.int
	Adresse e-mail pour l’envoi de questions ►
	ECHRTender@echr.coe.int
	Date prévisionnelle de mise en œuvre ►
	01/06/2026



B. LIVRABLES ATTENDUS

Contexte du projet
Le prestataire sera chargé, après s’être familiarisé avec les méthodes de travail des différentes activités du service, de centraliser, d’harmoniser et de compléter la révision des procédures entamée en 2025 afin de proposer un corpus documentaire complet et cohérent ainsi qu’une révision de l’arborescence de gestion documentaire interne au service. Le corpus de document remis devra notamment détailler les fonctions d’archivage comprenant l’analyse, le tri, le classement et la préparation des versements ou éliminations des documents des dossiers juridiques ; les chantiers de numérisation des décisions et des dossiers de Grande Chambre et les opérations de contrôles hebdomadaires, mensuelles et annuelles. Le prestataire organisera librement ses méthodes et moyens pour atteindre les résultats attendus.
Le prestataire est également chargé de réaliser une prestation d’archivage comprenant l’analyse, le tri, le classement et la préparation des versements ou éliminations des documents des dossiers juridiques comptant pour 50% minimum de son activité.
Le service des Archives est accessible du lundi au vendredi de 8h30 à 17h15.
La présence physique du prestataire au Palais des droits de l’homme pendant les horaires d’ouverture du service est requise pour assurer la bonne compréhension du traitement des collections d’archives physiques.
Le prestataire sera soumis aux mêmes règles en matière de santé, de sécurité et de sûreté que les membres du personnel. Une copie des règlements internes applicables sera fournie sur demande. En aucun cas, l’assistant(e) archiviste ne sera considéré(e) comme un membre du personnel du Conseil de l'Europe et il ou elle restera employé(e) du prestataire de services pendant toute la durée de ses activités sur le site du Conseil de l'Europe.

À titre indicatif, le budget total du projet ne dépassera pas 184 000 euros hors taxes pour toute la durée du contrat-cadre. Ces informations ne constituent en aucun cas un engagement ou une obligation contractuelle de la part de la Cour.

Types de livrables attendus
La Cour recherche un prestataire de services possédant une expertise spécifique dans le domaine archivistique, de la gestion de l’information et de la rédaction de procédure pour appuyer la mise en œuvre du projet.
Les livrables et recommandations émises devront être compatibles avec les outils et le système de gestion documentaire de la Cour (suite Office, eDocs DM). 

Outre les commandes passées en fonction des besoins, le prestataire communiquera avec la Cour à intervalles réguliers, de sorte à établir un échange continu d’informations relatives à la mise en œuvre du projet. Il signalera par exemple à la Cour, pendant l’exécution du contrat et dès qu’il en aura connaissance, les initiatives et/ou les lois et réglementations, politiques, stratégies et plans d’action adoptés, quels qu’ils soient, ainsi que tout autre fait en rapport avec l’objet du contrat (pour plus d’informations, se référer aux obligations générales du prestataire énoncées dans l’article 3.1.2 des conditions juridiques de l’acte d’engagement).


En matière d’exigences de qualité, le prestataire retenu devra veiller, entre autres, à ce que :

· les livrables soient fournis conformément aux plus hauts standards de qualité en usage dans le monde professionnel et universitaire ;
· les instructions spécifiques transmises par le Conseil, quelles qu’elles soient, soient suivies le cas échéant.


C. PRIX
Les soumissionnaires sont invités à indiquer leurs prix, en remplissant et en envoyant le tableau de prix joint à l’acte d’engagement (section A). Ces prix sont fermes et non révisables. 

La Cour indiquera sur chaque bon de commande (voir section D ci-après) le prix forfaitaire correspondant aux besoins du projet, calculé en fonction du prix unitaire, tel que convenu dans le présent contrat. 



D. [bookmark: _Ref482368674]COMMENT FONCTIONNE LE PRÉSENT CONTRAT-CADRE ? (PROCÉDURE DE PASSATION DE COMMANDE)
Les soumissionnaires sont informés des résultats une fois la phase de sélection terminée. Les livrables sont ensuite fournis sur la base des bons de commande adressés par la Cour au (ou aux) prestataire(s) retenu(s), par voie postale ou électronique, et ce en fonction des besoins (la Cour n’a aucune obligation de passer commande).

Les prestataires assujettis à la TVA joindront également à chaque bon de commande signé un devis[footnoteRef:3] (facture pro forma) conforme aux indications spécifiées sur chaque bon de commande, et faisant apparaître : [3:  Ce devis doit impérativement respecter les prix figurant dans l’acte d’engagement. Si les prix ne correspondent pas, le Conseil de l’Europe se réserve le droit de dénoncer tout ou partie du contrat avec le prestataire.] 


-	le nom et l’adresse du prestataire ;
-	son numéro de TVA ;
-	la liste complète des livrables ;
-	le prix par type de livrable (dans la devise mentionnée dans l’acte d’engagement, hors taxes) ;
-	le prix forfaitaire par type de livrable (dans la devise mentionnée dans l’acte d’engagement, hors taxes) ;
-	le prix forfaitaire total (dans la devise mentionnée dans l’acte d’engagement, hors taxes).

Un bon de commande lie juridiquement les parties lorsqu’une fois signé par le prestataire, il est approuvé par la Cour par apposition d’un numéro de commande, de sa signature et d’un cachet sur le bon de commande. Un exemplaire de chaque bon de commande approuvé est envoyé au prestataire, si possible le jour de sa signature.


E. ÉVALUATION 
Critères d’exclusion et absence de conflit d’intérêts
(en soumettant une offre, vous déclarez sur l’honneur ne pas vous trouver dans l’une des situations visées ci-dessous) [footnoteRef:4] [4:  Le Conseil de l’Europe se réserve le droit de demander aux soumissionnaires, à un stade ultérieur, les pièces justificatives suivantes :
un extrait de casier judiciaire ou, à défaut, un document équivalent délivré par l’autorité judiciaire ou administrative compétente du pays d’établissement dont il résulte que les trois premiers et le sixième critères d’exclusion répertoriés ci-dessus sont satisfaits ;
un certificat délivré par l’autorité compétente du pays d’établissement indiquant que le quatrième critère est satisfait ;
pour les personnes morales, un extrait du registre du commerce et des sociétés ou autre document officiel prouvant la propriété et le contrôle du participant ;
pour les personnes physiques (y compris des propriétaires et les cadres supérieurs de personnes morales) une copie scannée d’une pièce d’identité valable avec photographie (ex. passeport).] 

Est exclu de la participation au marché tout candidat ou soumissionnaire :
· qui a fait l’objet d’une condamnation prononcée par un jugement définitif pour une ou plusieurs des raisons suivantes : participation à une organisation criminelle, corruption, fraude, blanchiment de capitaux, financement du terrorisme, infractions terroristes ou infractions liées aux activités terroristes, au travail des enfants ou à la traite des êtres humains ;
· qui est en état de faillite, de liquidation, de cessation d’activités, de règlement judiciaire ou de concordat préventif ou dans toute situation analogue résultant d’une procédure de même nature, ou qui fait l’objet d’une procédure de même nature ;
· qui a fait l’objet d’un jugement ayant autorité de chose jugée constatant un délit affectant sa moralité professionnelle ou une faute grave en matière professionnelle ;
· qui n’est pas en règle avec ses obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale ou de ses impôts et taxes, selon les dispositions légales du pays où il est établi ;
· qui constitue une entité qui agit dans l'intention de se soustraire à des obligations fiscales, sociales ou à toute autre obligation légale (coquille vide), a déjà créé ou est en cours de créer une telle entité ;
· qui a été impliquée dans une mauvaise gestion des fonds du Conseil de l'Europe ou fonds publics ;
· [bookmark: _Hlk106873939][bookmark: _Hlk218671378]qui se trouve ou semble se trouver dans une situation de conflit d’intérêts réel, potentiel ou perçu ; un conflit d’intérêts surgit lorsqu’une personne possède un intérêt personnel susceptible d’influencer, ou de sembler influencer, l'exercice impartial et objectif de ses responsabilités dans le cadre de cette procédure. Un intérêt personnel comprend tout avantage pour elle-même, ses proches ou ses relations personnelles (y compris celles fondées sur une affinité politique ou nationale), des intérêts commerciaux ou financiers, ou tout autre intérêt partagé avec une autre partie. Si les soumissionnaires ont des intérêts personnels pertinents pour la présente procédure d'appel d'offres, ils doivent les divulguer intégralement dans un document distinct joint à leur offre ;
· qui est un(e) agent(e) retraité(e) du Conseil de l’Europe ou un(e) agent(e) du Conseil de l'Europe ayant bénéficié d’un plan de départ anticipé ; 
· qui est actuellement employé(e) par le Conseil de l’Europe ou était employé(e) par le Conseil de l’Europe à la date de lancement de la procédure d’achat ;
· qui, au cours des trois années précédentes, n’a pas satisfait à ses obligations contractuelles lors de l'exécution d'un contrat conclu avec le Conseil de l’Europe menant à un refus total ou partiel de paiement et/ou à la résiliation du contrat par le Conseil de l’Europe ;
· qui fait l'objet de mesures restrictives appliquées par le Conseil de sécurité des Nations unies ou l'Union européenne. Dans le cas des personnes morales, les mesures restrictives imposées au(x) propriétaire(s) ou aux cadres supérieurs du soumissionnaire excluront également ce dernier de la participation à la présente procédure d'appel d'offres. 

Critères d'éligibilité
Les critères d'éligibilité déterminent les conditions de participation à une procédure d’achat et définissent les exigences essentielles auxquelles chaque soumissionnaire doit se conformer. Les soumissionnaires devront prouver que les personnes mises à disposition remplissent les critères suivants :

	Critères d'éligibilité
	Document(s) à soumettre

	· Formation ou Expérience professionnelle : Diplôme universitaire de 1er cycle dans le domaine archivistique ou au moins 2 ans d’expérience dans le domaine de la gestion des archives ou de la gestion de l’information
	
CV

	· Compétences linguistiques : au moins niveau B2 en français et en anglais du cadre européen commun de référence pour les langues (CECR)
	CV



Les critères d'éligibilité ci-dessus seront évalués sur la base des documents énumérés dans le tableau et, le cas échéant, sur la base d'autres documents justificatifs énumérés dans la section F.


Pour les personnes morales uniquement : les personnes morales sont invitées à inclure dans leurs offres les profils de 2 personnes physiques au maximum qu'il est proposé d'affecter au contrat. Le statut de chaque personne physique incluse dans l'offre doit être précisé, notamment s'il s'agit d'un employé ou d'un sous-traitant. Chaque personne physique incluse dans l'offre sera évaluée en fonction des critères d'éligibilité susmentionnés. La Cour se réserve le droit de ne pas accepter l'inclusion dans le contrat de personnes qui ne répondent pas aux critères d'éligibilité ou de rejeter entièrement une offre si aucun profil ne répond aux critères d'éligibilité.[footnoteRef:5] [5:  En cas d’octroi d'un contrat, les personnes morales s'engagent à ne confier l'exécution des bons de commande qu'aux personnes agréées par la Cour pour figurer dans le contrat. Si, au cours de la période de validité du contrat, il s'avère nécessaire de remplacer une ou plusieurs des personnes incluses dans le contrat, les personnes morales s'engagent à n'affecter au contrat que des personnes qui satisfont aux critères d'éligibilité susmentionnés et à en informer la Cour sans délai. ] 


Pour les consortiums uniquement : chaque membre du consortium sera évalué en fonction des critères d'éligibilité susmentionnés. Les membres du consortium qui sont des personnes morales sont invités à fournir les profils d'un maximum de 2 personnes physiques qu'il est proposé d'affecter au contrat. Le statut de chaque personne physique incluse dans l'offre doit être précisé, notamment s'il s'agit d'employés ou de sous-traitants.

Chaque personne physique incluse dans l'offre soumise par un consortium - que ce soit en tant que membre individuel du consortium ou en tant que personne physique rattachée à une personne morale - sera évaluée en fonction des critères d'éligibilité susmentionnés. La Cour se réserve le droit de ne pas accepter l'inclusion dans le contrat de personnes qui ne répondent pas aux critères d'éligibilité ou de rejeter entièrement une offre si aucun profil ne répond aux critères d'éligibilité.5 Pour qu'un consortium soit valablement constitué, au moins deux membres du consortium doivent satisfaire aux critères d'éligibilité.

Critères d'attribution
Les critères d'attribution visent à évaluer la qualité d'une offre afin d'identifier celle(s) qui présente(nt) le meilleur rapport qualité-prix. Les offres éligibles seront évaluées en fonction des critères d'attribution suivants :

	Critères d'attribution
	Document(s) à soumettre

	Qualité de l'offre (30%), y compris :
· Adéquation des services proposés par rapport aux besoins exprimés ;
· Capacité à s’adapter au contexte.
	
Exemple de travaux antérieurs

	Offre financière (40%)

	Acte d'engagement complété et signé

	Compétences (30%), y compris :
· Compétences disponibles ;
· Le niveau de formation, d’expérience et d’expertise.
	
CV
Références



Les critères d'attribution ci-dessus seront évalués sur la base de la capacité du soumissionnaire, telle que décrite dans le document d'appui, ou sur la base d'une évaluation consolidée de la capacité combinée de tous les profils éligibles ou des membres du consortium si l'offre est soumise par une personne morale ou un consortium. 

Règles supplémentaires applicables à la soumission et à l'évaluation des offres
L'attention des soumissionnaires est attirée sur les règles supplémentaires suivantes régissant l'évaluation des offres :
· La Cour se réserve le droit d'organiser des entretiens avec les soumissionnaires prima facie éligibles ;
· Sauf disposition expresse contraire dans le dossier d'appel d'offres, un soumissionnaire ne peut pas présenter plus d'une offre pour la même procédure d’achat. Il est permis de soumissionner pour plus d'un lot lorsqu'un marché est divisé en lots ;
· Dans le cadre d'une même procédure d’achat, une personne physique ne peut pas soumettre une offre en son nom propre et, en même temps, être incluse dans une offre soumise par une personne morale ou un consortium. Dans ce cas, le Conseil de l'Europe se réserve le droit d'exclure de la procédure d’achat l'offre présentée par la personne physique ;
· Dans la même procédure d’achat, une personne morale ne peut pas soumettre une offre et, en même temps, être membre d'un consortium qui soumissionne également dans le cadre de la même procédure d’achat. Dans ce cas, le Conseil de l'Europe se réserve le droit d'exclure de la procédure d’achat l'offre présentée par la personne morale ; 
· Le Conseil se réserve le droit de rejeter toute offre si, à son seul jugement, l'offre financière est anormalement basse ou élevée. Le Conseil peut demander des éclaircissements au soumissionnaire avant de prendre sa décision.


F. NEGOTIATION
[bookmark: _Hlk12558265]Le Conseil se réserve le droit de mener des négociations avec les prestataires conformément à l'article 20 de l’arrêté 1395.

G. DOCUMENTS À FOURNIR
· [bookmark: _Hlk106873838]Un exemplaire de l’acte d’engagement[footnoteRef:6] rempli et signé (voir en pièce jointe) ; [6:  L’acte d’engagement doit être complété, signé, scanné dans son intégralité (c’est-à-dire contenir toutes les pages), et envoyé dans un document compilé. Pour tous documents scannés, les fichiers devraient de préférence être au format pdf.] 

· La liste des propriétaires et cadres supérieurs, pour les personnes morales uniquement ;
· Tous les documents énumérés ci-dessus, à la section E, nécessaires à l'évaluation de l'offre au regard des critères d'éligibilité et d'attribution.
	
Tous les documents doivent être soumis en anglais ou français, faute de quoi l'offre sera exclue. Si l'un des documents énumérés ci-dessus est manquant, la Cour se réserve le droit de rejeter l'offre.

Les documents peuvent être soumis via des services de partage de fichiers tels que WeTransfer, Dropbox, OneDrive, etc. Dans ce cas, le lien doit obligatoirement rester actif pendant au moins 30 jours après la date limite de soumission des offres. À défaut, l'offre peut être exclue de la procédure d’achat.

La Cour se réserve le droit de rejeter une offre si les documents scannés sont d'une qualité telle qu'ils ne peuvent être lus.

* * *
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